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Cet avant-propos a été rajouté à la précédente édition de ce livre à la suite de la prise de position du Président des États-Unis de sortir de l’accord de Paris, afin d’en décrire les circonstances, les causes, les conséquences, et les enseignements à en tirer pour notre pays.
 
« The United States will withdraw
from the Paris Climate Accord ».
 
Prononcé par Donald Trump le jeudi 1er juin dans les jardins de la Maison Blanche, ces quelques mots provoquèrent une onde de choc politique et médiatique planétaire d’une ampleur sans guère de précédent, et les termes employés pour les qualifier furent d’une violence rarement atteinte. Quasiment toutes négatives, les réactions furent consternées, outrées, indignées, horrifiées. La considérant comme preuve d’un égoïsme national consternant, les Chefs d’État de toute la planète, à quelques rares exceptions près, déplorèrent la décision américaine avec une extrême vigueur, et s’engagèrent à tout faire pour néanmoins mettre en œuvre l’accord mis sur pied lors de la COP 21 tenue à Paris en décembre 2015.
 
L’ampleur de la réaction politique et la violence de celle des médias avaient une origine commune. Inlassablement répétée depuis trente ans, une certitude avait progressivement conquis la quasi-totalité du monde. Le climat changeait et le sort de la planète et de l’humanité était dramatiquement en danger du fait de l’accroissement de la concentration dans l’atmosphère d’un produit éminemment nocif, le gaz carbonique dit encore CO2.
 
Il en résulterait d’ici peu un réchauffement massif de la température terrestre aux effets imprévisibles, et il fallait tout faire pour réduire les émissions de cette conséquence du recours par l’humanité aux énergies fossiles que sont le pétrole, le gaz naturel, et le charbon.
 
Au cours des trois décennies écoulées, la lutte contre le CO2 est devenue universelle. État, Villes, Entreprises, particuliers, ont été invités à tout faire pour réduire leurs émissions, et les sommes dépensées à cette fin atteignent désormais des centaines de milliards de dollars et d’euros par an.
 
Mais la mobilisation sans précédent suscitée par cette croisade planétaire a eu aussi un effet surprenant. Elle a empêché de se poser une question simple. À côté des maux dont il est accusé, l’accroissement de la teneur du gaz carbonique dans l’atmosphère ne pourrait-il quand même avoir des aspects positifs ? Tout est-il nécessairement négatif dans cette conséquence du recours par l’humanité aux énergies fossiles ?
 
Ainsi posée, la question conduit à plusieurs constats de nature différente, mais qui donnent tous à réfléchir. Le premier est celui de l’étonnant parallélisme entre l’accroissement des émissions de CO2 et la sortie de la pauvreté des pays en développement. Le deuxième concerne les liens entre l’absence d’émissions de CO2 et la première cause de mortalité mondiale. Le troisième est celui du surprenant accroissement des rendements agricoles auquel nous assistons de nos jours.
 
 
Le CO2 et la pauvreté
 
De 1990 à nos jours, les émissions de CO2 des pays en développement ont triplé alors que 2 milliards d’êtres humains sont sortis de la pauvreté. Ce n’est pas un hasard, et le lien est direct. Sans énergie, il n’y a pas de prospérité possible comme le montre l’étonnante corrélation qui, dans tous les pays en voie de développement, relie la progression des émissions de CO2 et la sortie de leurs populations de la pauvreté, comme en témoignent les deux graphiques ci-contre. Bien entendu, ce n’est pas le CO2 lui-même qui provoque l’élévation du niveau de vie des populations concernées, mais le recours au pétrole, au charbon et au gaz naturel auquel elles font appel.
 
Certes, pour fournir de l’énergie, les hydrocarbures d’origine fossile ne sont pas seuls, et l’on pense naturellement aux énergies renouvelables que sont l’éolien et le solaire. Mais celles-ci souffrent de deux défauts majeurs. Elles sont intermittentes, et elles ne concernent que la production d’électricité. Or l’humanité a besoin d’énergies permanentes, et l’électricité ne peut répondre qu’à une part des besoins énergétiques. Qu’ils soient aériens, maritimes ou terrestres, les transports ont par exemple et pour longtemps encore recours avant tout au pétrole.
 

Sortie de la pauvreté et émissions de CO2
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Sortie de la pauvreté et émissions de CO2
52 pays en développement à faible revenu (dont l’Inde)
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Au total, tous les constats disponibles montrent que ces énergies renouvelables ne peuvent répondre au mieux qu’à un quart des besoins en électricité et à un dixième de ceux en énergie de chaque pays. 
 
Telle est notamment la conclusion de l’Agence Internationale de l’Énergie (AIE) qui prévoit qu’en 2040, malgré des investissements considérables, les énergies renouvelables intermittentes ne pourront répondre aux besoins de l’humanité qu’à hauteur de 3 à 5 %, contre une proportion de l’ordre de 75 % à 80 % pour les énergies fossiles.
 
Il ne faut donc pas se tromper. Pour les pays en développement, il n’y a pas de sortie possible de la misère sans recours aux hydrocarbures et donc sans accroissement de leurs émissions de CO2 .
 
Or il reste des milliards d’êtres humains qui vivent et meurent encore dans des conditions déplorables car ils n’ont pas accès aux énergies fossiles. Les émissions annuelles de CO2 n’excèdent ainsi pas en moyenne 1,8 tonne par habitant en Inde, et beaucoup moins encore en Afrique, contre près de 10 tonnes dans les pays développés, et personne n’imagine que les choses puissent en rester là. 
 
Malgré les progrès accomplis ailleurs, une grande partie de l’humanité connaît donc encore la misère la plus extrême, avec des conséquences dramatiques pour les populations concernées, qu’il s’agisse non seulement de leur niveau de vie, mais de leur santé et de leur espérance de vie elle-même. Certes, ces populations n’émettent pratiquement pas de CO2, mais à quel prix !
 
 
Le CO2 et la mort
 
L’Organisation Mondiale de la Santé a récemment dressé un constat terrifiant, qui a trait à la première cause de mortalité sur la planète, partout passée sous silence dans une indifférence générale.
 
Chaque année, 4 300 000 êtres humains, essentiellement des femmes et des enfants, meurent du fait des rejets des foyers domestiques fonctionnant en espace clos dans la pièce principale de leur demeure, qui sont alimentés par du bois, du charbon, du lignite ou même des excréments d’animaux. Il s’agit des « barbecues de la mort » auquel est consacré le troisième chapitre de ce livre.
 
Ces foyers délétères servent à plus de 3 milliards d’êtres humains qui n’ont pas ou très peu accès à l’électricité à faire la cuisine, à se chauffer et à s’éclairer, engendrant une pollution équivalente à la combustion simultanée de 400 cigarettes ! Et leurs victimes meurent dans des souffrances qui n’ont d’égales que l’indifférence qui les entoure, qu’il s’agisse de cancers, d’obstructions respiratoires, ou d’arrêts cardiaques.
 
Pour remplacer ces « barbecues de la mort », et tout d’abord faire la cuisine, il n’existe guère à terme que les solutions que connaissent tous les pays développés : le gaz acheminé par réseaux ou livré en bonbonnes, ou l’électricité, de toute manière nécessaire pour éclairer et pouvoir disposer des réfrigérateurs indispensables à la conservation des aliments.
 
Beaucoup imaginent, comme le fait M. Borloo, que l’électricité d’origine solaire pourrait alors faire l’affaire. Mais il ne faut pas se leurrer, la capacité des panneaux photovoltaïques individuels que l’on présente parfois comme constituant une solution miracle, est minime et incapable de faire face aux besoins de base.
 
Même les plus coûteux de ces équipements, que les populations concernées ne peuvent d’ailleurs pas se payer, ne peuvent guère faire mieux qu’allumer pendant quelques heures deux ou trois ampoules à faible consommation. En aucun cas, leur capacité ne permet de faire la cuisine. Leur principal intérêt, qui est réel, se trouve ailleurs. Ils servent à recharger les « smartphones » qui sont devenus indispensables à l’humanité entière et constituent un extraordinaire outil de diffusion des connaissances et de progrès.
 
Mais ils ne peuvent en aucun cas mettre fin à l’existence des « barbecues de la mort » et fournir la quantité d’électricité nécessaire pour accéder à une vie décente, qu’il s’agisse de s’éclairer, de faire cuire les aliments, de les réchauffer, de les conserver, de se chauffer, d’alimenter la télévision et des appareils électroniques ou électroménagers, voire a fortiori de faire fonctionner une climatisation que tous les visiteurs en provenance des pays développés considèrent comme indispensable, et dont on ne voit pas pourquoi les populations locales devraient être indéfiniment privées.
 
Pour ces multiples usages, il faut avoir recours aux mêmes solutions techniques qu’ailleurs dans le monde. Celles-ci reposent sur la construction de centrales électriques puissantes et d’un prix abordable, aptes à fonctionner de manière permanente et non intermittente, et reliées à des réseaux de distribution à haute, moyenne, et basse tension.
 
C’est ce qu’ont compris les dirigeants de tous les pays en développement qui ont unanimement fixés comme priorité absolue de procurer de l’électricité à leur population. C’est pourquoi ils n’écoutent pas les conseils qu’on leur donne, et il n’y a jamais eu autant de centrales à charbon ou à gaz en construction.
 
Pour comprendre l’importance que revêtent l’énergie et en premier lieu l’accès à l’électricité pour la sortie de la misère des milliards d’êtres humains qui y sont aujourd’hui confrontés, le mieux est de laisser la parole à l’un des responsables africains les plus influents.
 
Il s’agit du Président de la Banque Africaine de Développement (BAD), Akinwumi Adesina, qui s’exprima ainsi le 3 décembre 2015 en répondant aux questions du journal « Le Monde » à l’occasion de la COP 21.
 
Question : Cela fait des décennies que l’électrification de l’Afrique est une priorité. Est-ce qu’il faut une crise climatique pour que cela cesse d’être des mots ?
 
Réponse : L’Afrique doit résoudre son problème d’énergie, non parce qu’elle y est poussée par un changement climatique, mais parce que c’est insensé qu’elle n’ait pas d’électricité. Il y a 640 millions d’Africains qui n’ont accès à aucune source d’énergie. Nous sommes fatigués d’être dans le noir. Nous avons besoin de nous industrialiser et pour cela, nous avons besoin d’électricité.
 
Question : Ce n’est pas nouveau. Pourquoi faut-il vous croire aujourd’hui ?
 
Réponse  : On ne peut pas continuer comme cela. Pour faire face, ma Banque va lever avec d’autres, 40 à 50 milliards de dollars d’ici 5 ans. L’accès à l’électricité est un droit.
 
Question : Le Premier Ministre Indien Rajendra Mori a déclaré qu’il était impossible de demander aux pays en développement de se passer des énergies fossiles. Les scientifiques du climat affirment au contraire qu’il le faut. Quel est votre avis ?
Réponse : L’Afrique doit utiliser toutes les énergies disponibles pour se développer. Certes, elle doit aller vers un mix énergétique qui intègre le plus d’énergies renouvelables possibles, mais on ne peut pas oublier que les énergies les moins chères sont le gaz, l’hydroélectricité, et le charbon. 
Il n’y a aucun signe dans le monde qui me dise que le charbon c’est fini. L’Union Européenne, l’Inde, la Chine et de multiples autres pays ouvrent des centrales à charbon. Soyons juste : Il n’est pas possible que certains puissent le faire et pas l’Afrique ! Le coût de l’énergie est essentiel dans le processus d’industrialisation. Mais nous ne faisons pas n’importe quoi. Pour les centrales à charbon il y a des nouvelles technologies qui limitent la pollution locale et nous les privilégions.
 
Question : Des millions de familles africaines dépendent du charbon pour leurs foyers domestiques. Comment allez-vous faire ?
 
Réponse : Ce n’est pas seulement ma priorité, c’est aussi celle du Secrétaire Général des Nations-Unies et du Président de la Banque Mondiale. Ce problème est à l’origine de 600 000 morts par an et concerne 700 millions d’Africains. Je ne connais aucune région où autant de personnes meurent pour faire la cuisine.
 
Depuis cette date, la construction de centrales à charbon se multiplie sur le continent africain, au Maroc, au Sénégal, en Côte d’Ivoire, au Niger, en Afrique du Sud et ailleurs, comme pratiquement partout dans le monde pour permettre à des centaines de millions d’êtres humains de sortir de la pauvreté et de la mort. Il ne se passe guère de semaines sans que soit annoncé la mise en chantier de nouvelles unités, et c’est par centaines qu’elles sont en construction aux quatre coins de la planète.
 
Certes, l’Inde, et la Chine et d’autres développent les énergies renouvelables. Mais cela ne les empêche nullement de construire en masse des centrales thermiques pour subvenir aux besoins de base de leur population. C’est pourquoi leurs émissions de CO2 vont continuer à s’accroître pendant très longtemps encore, contrairement à ce que l’on entend dire la plupart du temps.
 
On ne peut que regretter à cet égard que les grandes firmes françaises énergétiques et industrielles aient décidé par idéologie, soumission servile, ou négation de la réalité de se retirer du marché gigantesque de ces centrales, laissant le champ libre à leurs concurrents. Au début de juin 2017, ce fut le Vietnam qui annonça la mise en chantier de trois unités de très forte puissance, les fournisseurs des équipements étant chinois et coréens. Aucun risque qu’ils aient été français. C’était pourtant autrefois l’un des points forts de notre industrie.
 
Quoiqu’il en soit, l’indispensable remplacement des foyers délétères qui tuent chaque année plus de quatre millions d’êtres humains dans l’indifférence de ceux qui veulent « sauver la planète », fussent-ils de bonne foi, est indissociable d’un accroissement corrélatif des émissions de CO2.
 
 
Le CO2 et la faim
 
De 1960 à nos jours, la production mondiale de céréales a quadruplé contre toutes les prévisions et toute attente, et l’accroissement de 40 % de la teneur de l’atmosphère en CO2 y est pour beaucoup.
 
C’est la photosynthèse. Comme nous l’avons tous appris à l’école, davantage de CO2, c’est davantage de matière végétale. Les horticulteurs n’injectent-ils pas massivement du CO2 dans leurs serres pour hâter la croissance des fleurs que nous offrons et des fruits et légumes que nous mangeons ? Du temps des dinosaures, il y avait trois fois plus de CO2 qu’aujourd’hui, et jamais la vie n’avait été aussi exubérante sur la planète. Seule cette concentration explique l’existence d’une végétation luxuriante qui permettait l’existence des monstres de cent tonnes qui fascinent tant nos enfants et auprès desquels nos éléphants de cinq tonnes paraîtraient ridicules.
 
Pour en revenir à nos jours, des centaines d’études menées partout dans le monde permettent de connaître avec précision l’impact de la hausse des concentrations atmosphériques de CO2 sur les rendements agricoles (voir le site : CO2science. org). Depuis l’ère préindustrielle, ces concentrations sont passées de 280 parties par million (ppm) dans l’atmosphère à 405 ppm, soit une hausse de plus de 40 %. Les rendements évoluant comme la racine carrée des concentrations, il en résulte que près de 20 % des productions agricoles actuelles sont imputables à la hausse de la concentration du CO2 survenue dans l’atmosphère, soit 600 millions de tonnes par an pour les seules céréales, ou si l’on préfère 600 milliards de kilos, c’est-à-dire 80 kilos par être humain, enfants compris ! Un être humain sur cinq doit sa nourriture à cet accroissement. Il ne faut pas s’étonner dans ces conditions que la plupart du temps, les marchés agricoles croulent dorénavant sous les excédents et que la faim ait pratiquement disparu de la planète, hors les zones de conflit. L’Inde elle-même n’est-elle pas devenue exportatrice de riz ?
 
Bien entendu, d’autres causes contribuent à l’augmentation spectaculaire actuelle des rendements, mais le CO2 y a une large part.
 
Au milieu du 19e siècle, Malthus avait prédit que la Terre ne pourrait pas supporter un accroissement massif de la population et que les pires famines allaient se multiplier. Depuis lors, ses émules furent innombrables, l’un des plus connus étant Paul Ehrlich qui publia en 1968 « The Population Bomb » dont le retentissement fut planétaire, qui annonçait des centaines de millions de morts de faim avant l’an 2000.
 
On voit ce qu’il en est heureusement devenu (fig. IV-4). Pour la nourriture comme pour le reste, il est faux de dire qu’il faudrait une ou plusieurs planètes supplémentaires pour subvenir aux besoins de l’humanité. C’est exactement l’inverse, et il faut se rendre à l’évidence. Notre Terre pourrait supporter plusieurs humanités.
 
Il y a maintenant sur la planète moins de gens qui ne mangent pas à leur faim que d’obèses, et cela est dû en bonne part à l’élévation de la teneur en CO2 de l’atmosphère terrestre. On ne peut donc qu’être stupéfait du silence qui entoure ce fait capital pour le sort de l’humanité alors que celle-ci a dû toujours lutter contre l’angoisse de faim au cours des siècles et des millénaires passés. Il ne peut s’expliquer que par la diabolisation qui s’attache au CO2 depuis 30 ans.
 
Le 10 juin 2017, lors d’une émission télévisée sur C News Yann Arthus-Bertrand, célèbre militant écologiste convaincu et créateur de la Fondation « Good Planet », révélait que les forestiers responsables du massif de Rambouillet lui avaient fait part de leur constat que les arbres poussaient aujourd’hui nettement plus rapidement qu’il y a quelques décennies. Loin d’être dangereux, l’accroissement de la teneur en CO2 de l’atmosphère est favorable à la vie.
Il faut le répéter. La vie n’a jamais été aussi exubérante qu’à l’époque des dinosaures, parce qu’il y avait bien plus de CO2 dans l’atmosphère terrestre qu’aujourd’hui. Comment a-t-on pu faire croire que l’accroissement actuel de la concentration de ce gaz indispensable à la vie présentait un danger, alors même que cette concentration a été parfois dans un passé lointain vingt fois plus élevée qu’à l’époque contemporaine (Figure II-4) ? Si les modèles du GIEC étaient exacts, la température de la Terre aurait dû alors excéder largement 100 degrés, et toute vie disparaître de notre planète depuis longtemps ! La suite de ce livre apportera la réponse qui tient à ce qu’une idéologie de la culpabilisation de l’homme a pris le pas sur la science.
 
Quant aux gisements d’hydrocarbures fossiles – pétrole, gaz et charbon – qui permettent aujourd’hui à nos économies de fonctionner, leur présence est précisément due à la flore géante des époques où abondait le CO2.
*
**

En définitive, les paragraphes qui précèdent montrent de manière incontestable que l’accroissement de la concentration de CO2 dans l’atmosphère enregistré depuis les débuts de l’ère industrielle est lié à trois évolutions bénéfiques capitales pour le sort des hommes, des femmes, et des enfants qui habitent notre planète.
 
Davantage de CO2 dans notre atmosphère, c’est moins de pauvreté, moins de morts, et moins de famine sur la planète.

*
**

En regard de ces certitudes, les effets négatifs attribués au même produit sont-ils aussi certains ? Sont-ils aussi capitaux ? Pour répondre à la première de ces questions, il faut se reporter aux trois graphiques qui figurent dans l’introduction de ce livre.
 
Certes, il serait absurde de nier que la Terre se soit réchauffée depuis un siècle. Mais l’accroissement moyen de la température terrestre a été de l’ordre de un degré seulement en 135 ans, celle-ci passant de 13°7 à 14°7.
 
De surcroît, les données recueillies par les satellites ne montrent aucune tendance à l’accélération récente de ce mouvement, contrairement aux prévisions sans cesse réitérées. Elles mettent surtout en évidence que les annonces de hausse brutale de la température du globe d’ici l’an 2100 dont nous sommes abreuvés depuis 30 ans ont toutes chances d’être démenties par les faits tant il faudrait pour qu’elles se réalisent un brutal changement du rythme des choses (Figure C). Prédit depuis plus de 30 ans, celui-ci ne s’est toujours pas manifesté, les vingt dernières années ayant été au contraire marquées par une quasi-pause de la température moyenne du globe.
 
D’autres constats peuvent aussi semer le doute, mais également rassurer.
 
Il en est ainsi par exemple de la légende de la hausse du niveau des mers. Certes celui-ci s’élève régulièrement, mais de 2 à 3 millimètres par an selon les relevés officiels, soit de 2 à 3 centimètres par décennie, ce qui peut entraîner au mieux un recul des côtes de 2 ou 3 mètres ! Ceci n’empêche pas les plus hautes autorités de notre pays et d’ailleurs d’affirmer contre toute évidence que des villes, des régions, et des pays entiers sont menacés alors qu’il n’existe pas le moindre risque. Il est vrai que, pour accréditer l’idée d’un grand danger, Al Gore dans son célèbre film « Une vérité qui dérange » a osé affirmer que le niveau de la mer allait s’élever à New York d’ici 2100 de 7 mètres et submerger Wall Street… contre une prévision réaliste d’une vingtaine de centimètres imperceptible en regard de marées de plusieurs mètres.
 
Tout est à l’avenant. L’affirmation que le Sahara ne cesse de gagner du terrain face au Sahel est démentie par les photos aériennes satellitaires qui nous prouvent que c’est l’inverse depuis une dizaine d’années, et que le Sahel reverdit. Qui a d’ailleurs entendu parler récemment de famine au Sahel, alors que celle-ci faisait malheureusement autrefois la « Une » des journaux ?
 
Pour leur part les migrations humaines sont uniquement provoquées par des déséquilibres économiques, ou bien plus souvent encore par la fuite des zones de guerre, comme c’est le cas pour la Corne de l’Afrique. Sauf dans les discours, personne n’a jamais vu un seul « refugié climatique » ! Ceux-ci sont le fruit de l’imagination.
 
La fonte des glaciers alpins figure également en bon rang parmi les « preuves » publiquement avancées d’un réchauffement dangereux de la planète. Certes, ceux-ci reculent depuis le milieu du 19e siècle et continuent de le faire du fait de l’élévation de 1 degré de la température terrestre depuis lors. Mais il faut savoir que les glaciers alpins ont passé leur temps à s’allonger et à se raccourcir.
 
Ils étaient bien plus longs pendant les trois siècles du petit âge glaciaire qui a culminé sous le règne de Louis XIV pendant lequel, non seulement la Seine mais la mer elle-même gelaient régulièrement. Mais ils étaient plus courts lors de « l’optimum médiéval » de l’an mille, qui a permis à la fois la construction de nos cathédrales, et la colonisation du Groenland (Terre Verte) pendant plusieurs siècles par les Vikings.
 
Les exemples de contrevérités ou de faits trahis à dessein pourraient être multipliés. L’un d’entre eux, parmi les plus emblématiques, sera enfin cité ici. À force de l’entendre, 91 % des Français (Sondage IFOP), sont persuadés que les ours blancs sont en voie de disparition et tous les enfants du monde en sont convaincus par leurs livres d’école. Or il suffit de consulter internet pour constater que la population de ces plantigrades est passée de 8 000 il y a 30 ans à plus de 25 000 aujourd’hui, à tel point qu’il fallut rouvrir la chasse car leur multiplication devenait un danger pour les populations locales…
 
Cette brève énumération montre clairement combien règne une désinformation qui ne doit rien au hasard. De plus, nous entendons sans cesse affirmer que la communauté scientifique est unanime pour affirmer que la Terre connaît actuellement un réchauffement climatique aux conséquences dramatiques. N’assisterions-nous pas à un phénomène de psychose collective comme l’histoire en a connu bien d’autres ?
 
Chacun sait que Galilée fut contraint au 17e siècle de se renier par la volonté de la Curie Romaine unanime, afin d’échapper aux pires châtiments pour avoir osé affirmer après Copernic que la Terre tournait autour du Soleil et non l’inverse. Il fallut plus d’un siècle pour que l’Église reconnaisse son erreur. 
 
Un peu plus tard ce fut Newton qui fit l’objet de violentes attaques pour avoir affirmé contre le consensus établi que tous les Corps s’attiraient du fait de la gravitation universelle. La controverse dura jusqu’au milieu du 18e siècle, à tel point que Voltaire lui-même, dont on ignore généralement qu’il était un excellent mathématicien, dût écrire un livre intitulé « Éléments de la philosophie de Newton », ouvrage de 300 pages abondamment illustré de figures géométriques pour affirmer la véracité des théories du grand savant anglais.
 
Au 19e siècle ce fut la plus haute autorité française compétente, l’Académie de Médecine, qui s’illustra en condamnant à l’unanimité les affirmations de Pasteur qui niait l’existence de la génération spontanée des microbes. Ces affirmations firent pourtant faire à la médecine l’un des plus grands progrès de son histoire.
 
Enfin, au début du 20e siècle, la théorie de la relativité énoncée par Einstein rencontra à son tour les plus grandes oppositions de la part des plus connus des scientifiques de son temps.
 
À chaque époque, des idées fausses ont régné, appuyées par les plus hautes autorités officielles, que le temps a ensuite balayées. Ainsi que l’écrivait déjà Descartes dans le Discours de la Méthode : « Lorsqu’une vérité est quelque peu difficile à découvrir, il serait étonnant qu’elle soit découverte par tout un peuple, et l’unanimité des opinions n’est pas une preuve qui vaille… ».
 
 
Les États-Unis
 
Au-delà de considérations historiques, un dernier point, le plus concret, doit enfin être abordé. Il s’agit du coût des mesures presque partout mises en œuvre à des degrés divers sur la planète au nom de la lutte contre le changement climatique, et de leur impact sur l’économie et l’emploi. On a beaucoup reproché à Donald Trump d’avoir mis cet argument en avant pour se retirer du traité de Paris en affirmant que le respect de celui-ci aurait entraîné les États-Unis dans des dépenses à la fois inutiles et très coûteuses.
 
Pour juger de la validité de l’argument, quelques ordres de grandeur doivent tout d’abord être rappelés quant aux engagements qu’impliquait cet accord pour les principaux émetteurs mondiaux de CO2.
 
Chaque pays, ou groupe de pays, avait été en effet été invité lors de la préparation de la « COP 21 » à communiquer au Secrétariat de celle-ci le volume maximal des émissions de CO2 qu’il envisageait à l’avenir afin de contribuer à leur limitation planétaire, et les engagements avancés à cette occasion par les trois principaux émetteurs mondiaux et actés à Paris avaient été les suivants.
 
La Chine avait annoncé que ses émissions continueraient à croître pendant quinze ans jusqu’en 2030 et s’élèveraient alors à 11,6 milliards de tonnes contre 10,3 en 2015, soit une augmentation de 13 %.
 
Pour sa part, l’Inde fit état qu’elle prévoyait de plus que doubler les siennes avec 5,2 milliards de tonnes en 2030 contre 2,2 en 2015 (+ 130 %).
 
En revanche les États-Unis, à la demande expresse du Président Obama, s’étaient engagés à réduire leurs émissions à 4,2 milliards de tonnes contre 5,2 en 2015 (-19 %) et ceci dès 2025.
 
Autrement dit, l’accord de Paris autorisait l’Inde et la Chine à accroître leurs émissions de CO2 de respectivement 3 et 1,3 milliard de tonnes, mais demandait aux États-Unis de réduire les leurs de 1 milliard. 
 
Pour relativiser ces différents chiffres, il faut aussi indiquer que les émissions mondiales s’étaient élevées au total à 34 milliards de tonnes en 2015, et que les engagements pris par les 196 pays réunis à Paris aboutissaient à un total mondial de l’ordre de 42 milliards de tonnes au moins pour 2030.
 
Dans ces conditions, Donald Trump eut beau jeu de dire que l’Accord de Paris autorisait l’essentiel de la planète, et notamment la Chine et l’Inde qui était des concurrents commerciaux majeurs des États-Unis, à accroître leurs émissions. Il fit ainsi valoir qu’il autorisait la plupart des pays à construire des centaines de centrales à charbon, alors qu’il demandait aux États-Unis de fermer leurs centrales et leurs mines.
 
Le Président des États-Unis mit ensuite en avant dans son discours du 1er juin que l’effort demandé à son pays ne pourrait avoir rigoureusement aucun effet significatif sur l’évolution de la teneur en CO2 de l’atmosphère du climat, tant la réduction des émissions qui leur était demandée (1 milliard de tonnes) était hors de proportion avec le volume global autorisé pour l’ensemble des pays en 2030, qui allait excéder 40 milliards de tonnes. La réduction demandée aux États-Unis représentait quelques semaines de la production autorisée à la Chine !
 
Donald Trump ajouta que, de toute manière, selon les modèles les plus récents, et même s’il était mis intégralement en œuvre par tous les pays, l’accord de Paris ne pourrait réduire la température que de 0,2 degré en 2100 puisqu’il était incapable d’aboutir à une diminution des émissions planétaires et autorisait leur accroissement.
 
L’Accord de Paris avait enfin prévu la mise sur pied à compter de 2020 d’un « Green Climate Fund » de 100 milliards de dollars par an destiné à aider les pays pauvres au-delà des sommes déjà consacrées par la communauté internationale à cette fin. Mais il n’avait rien été dit sur le financement de ce Fonds Vert, et Donald Trump en déduisit qu’il fallait s’attendre à ce que les États-Unis soient soumis à de fortes pressions pour en être le contributeur majeur, alors même que personne ne pouvait dire aujourd’hui où irait cet argent et pour quoi.
 
En conclusion, le respect de l’Accord de Paris par les États-Unis ne pouvait donc avoir aucun effet significatif sur le climat, mais se traduirait inévitablement par un renchérissement important du prix de l’énergie avec des conséquences négatives lourdes, alors que la politique mise en œuvre dès son arrivée au pouvoir avait eu notamment pour but de lever les obstacles mis en place par l’Administration Obama pour restreindre l’accès aux abondantes réserves énergétiques des États-Unis. Celles-ci sont en effet considérables et l’exploitation du gaz et du pétrole de schiste procure à l’Amérique un avantage économique majeur par rapport à ses compétiteurs.
 
L’énergie étant à la base de toute activité, Donald Trump eut enfin beau jeu de faire valoir qu’un renchérissement de celle-ci, qui figure aujourd’hui parmi les moins chères du monde, se traduirait inévitablement par des pertes massives d’emplois et une diminution du taux de croissance. Le chiffre de 2 500 000 emplois perdus en 2025 fut avancé, dont 440 000 emplois industriels.
 
Au total, alors qu’il suscita une réprobation planétaire quasi-unanime et fut interprété comme une preuve d’égoïsme national et cynique, les réactions au retrait de l’Accord de Paris furent très différentes aux États-Unis malgré une levée de boucliers quasiment unanime des médias Outre-Atlantique. Les sondages menés à son issue par l’Agence Reuters/Ipsos confirmèrent tout d’abord que seuls 4 % des Américains pensaient que l’environnement était une question plus importante que la santé, l’économie, le terrorisme, l’immigration, l’éducation, la sécurité ou la moralité ! Quant à l’accord de Paris proprement dit, moins d’un Américain sur deux (49 %), désapprouvait la décision de Donald Trump, alors que 38 % l’approuvaient explicitement, 13 % ne se prononçant pas.
 
À l’issue du discours très factuel et didactique du Président Américain, c’est donc désormais un gouffre qui sépare sur ce point les États-Unis, sinon du reste du monde, du moins de la plupart des autres pays développés.
 
 
La France et l’Europe 
 
S’agissant de notre pays, deux questions se posent. Quelle influence pouvons-nous avoir sur la présence du CO2 dans l’atmosphère et éventuellement sur l’évolution du climat ? Quel est le montant des dépenses que nous consacrons à cette cause, et sont-elles justifiées ?
 
La réponse à la première question est procurée par quelques chiffres dont la clarté est si évidente qu’on se demande même pourquoi elle est posée.
 
Notre pays émet chaque année environ 300 millions de tonnes de CO2, c’est-à-dire 0,3 milliard de tonnes. La quantité de CO2 présente au total dans l’atmosphère terrestre s’élève quant à elle à près de 3000 milliards de tonnes. Autrement dit, nos émissions annuelles représentent un dix-millième (1/10000) de la masse du CO2 atmosphérique ! Face à une telle disproportion comment imaginer un seul instant que la réduction de nos émissions puisse avoir un quelconque effet sur l’évolution de la quantité de CO2 contenue dans l’atmosphère, et donc a fortiori sur le climat de la planète ? C’est là du simple bon sens.
 
Ce constat ne concerne pas seulement notre pays. Il est le même pour l’Europe. Les émissions de l’Union Européenne avoisinent 3 milliards de tonnes par an, soit dix fois plus que la France, mais ne constituent toujours qu’un millième (1/1000) de la quantité de CO2 présente dans l’atmosphère. Pas plus que la France, l’Europe ne peut donc avoir le moindre impact sur un phénomène qui la dépasse. Or, l’Union Européenne est désormais pratiquement seule au monde à vouloir réduire ses émissions, après la volte-face des États-Unis qui n’émettent guère plus qu’elle avec 5 milliards de tonnes par an, mais qui ont compris avant elle que leurs efforts étaient pour les mêmes raisons parfaitement vains car ils ne pourraient avoir aucune influence significative à l’égard des 3 000 milliards de tonnes qui entourent et protègent notre globe. Comme l’a constaté avec étonnement et désarroi la Fondation Nicolas Hulot elle-même à l’occasion de la COP 21, les pays développés ne peuvent en aucun cas contrecarrer par la réduction de leurs émissions de CO2 l’accroissement massif de celle des pays en développement qui sont très majoritaires, car c’est la condition de leur sortie de la pauvreté.
 
Dans ces conditions, il faut se rendre à l’évidence. Les sommes considérables que dépensent l’Union Européenne et notre pays dans l’illusion de « sauver la planète » le sont en pure perte et constituent un gaspillage pur et simple de ressources publiques et privées qui manquent tant par ailleurs.
 
Mais, contrairement à ce qu’a esquissé Donald Trump pour les États-Unis, aucune autorité publique n’en a jamais dressé l’inventaire pour notre pays, violant ainsi l’un des articles fondamentaux de la Déclaration des Droits de l’homme et des citoyens de 1789 qui stipule que « Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants la nécessité de la contribution publique et d’en suivre l’emploi… ». Lorsqu’il s’agit d’environnement, le mot « euro » est tabou, puisque c’est pour la bonne cause !
 
S’agissant de notre pays, il est seulement possible de citer quelques aspects très partiels de ce grand gaspillage.
 
L’indication officielle la plus récente remonte à… 2007, à l’occasion du Grenelle de l’environnement dont le but était déjà de « sauver la planète ». Un coût de 440 milliards d’euros pour les 10 ans à venir avait été avancé, et il y a tout lieu de penser que les sommes dépensées depuis lors, et dont la plupart n’ont pas de justification économique ou financière, ont été de cet ordre de grandeur. Elles concernaient des domaines aussi divers que les subventions aux transports publics et ferrés, par exemple pour la construction de lignes à grande vitesse, les subventions indirectes consacrées aux énergies renouvelables (éolienne et photovoltaïque), les subventions à l’isolation des bâtiments privés ou publics, et de multiples autres dépenses financées par le contribuable ou le consommateur.
 
S’agissant de l’époque actuelle, et à défaut d’un panorama d’ensemble qui reste à établir, il n’est possible que de citer quelques éléments emblématiques de la charge qui découle des errements en cours.
 
Les éoliennes et panneaux photovoltaïques dont nous n’avons aucun besoin puisque notre pays figure régulièrement parmi les premiers exportateurs mondiaux d’électricité ont bénéficié au cours des années récentes de 50 milliards d’investissement et les dépenses continuent à un rythme accéléré. L’inutile surcoût pour le consommateur est déjà de 6 milliards d’euros par an, atteindra 12 milliards en 2025 sur la base des projets prévus et excéda largement 25 milliards si l’absurde projet de loi sur la transition énergétique est mis en œuvre.
 
S’agissant des transports ferrés que soutiennent inconditionnellement les défenseurs de l’environnement au nom de la sauvegarde de la planète, nous sommes également dans la république du mensonge. Alors que le Président de la SNCF a annoncé que son entreprise a connu un bénéfice de 567 millions d’euros en 2016, la réalité veut que le déficit des chemins de fer nationaux que couvrent les subventions des contribuables ait atteint la même année… 14 milliards d’euros ! ! La situation est voisine pour les transports publics urbains qui ont bénéficié en 2016 de 9 autres milliards d’euros de subventions, ce qui n’a pas plus empêché la RATP que la SNCF d’annoncer des bénéfices…
 
Sans cesse plus nombreuses, les normes d’isolation et d’économies d’énergie des bâtiments neufs ou anciens ont fortement renchéri le coût des travaux. Certaines sont justifiées, mais d’autres sont excessives, et beaucoup bénéficient de subventions. Le chiffre d’affaires de la profession avoisinant 100 milliards d’euros par an, un surcoût injustifié de 5 % seulement représenterait 5 milliards annuellement. Les logements aujourd’hui construits doivent notamment être en conséquence plus petits ou moins nombreux.
 
Pour leur part, les constructeurs automobiles doivent respecter des normes sans cesse plus nombreuses et contraignantes dans un processus sans fin devenu injustifié tant les véhicules modernes sont dépollués alors que les véhicules électriques ne survivent que parce qu’ils sont subventionnés. Là aussi, ce sont des milliards d’euros qui sont dépensés et que doivent alors acquitter d’une manière ou d’une autre les automobilistes, c’est-à-dire la presque totalité de nos concitoyens.
 
La liste pourrait être poursuivie sans fin. Il n’existe plus guère d’entreprise publique ou privée qui ne soit amenée à accroître ses dépenses pour réduire ses émissions de CO2, et qui souvent s’en glorifie alors que ces efforts et les sommes correspondantes ne peuvent avoir le moindre impact significatif sur la teneur en gaz carbonique de l’atmosphère terrestre comme on l’a vu, et a fortiori sur le climat.
 
Là aussi, l’évaluation des coûts correspondants reste à faire. Au total, ce sont plusieurs points de PIB de dépenses publiques ou privées qui sont en cause dans l’illusion de « sauver la planète ».
 
Pour reprendre une expression courante, notre pays, et plus généralement l’Europe, se tirent sans la moindre raison « des balles dans le pied » dont les conséquences sont nécessairement très lourdes en termes d’activité et d’emploi. Des dépenses publiques sont certes nécessaires. Mais, s’il suffisait de les augmenter pour créer des emplois, il y a longtemps que notre pays qui détient le record en la matière ne connaîtrait plus le chômage.
 
Il est donc grand temps de procéder à un examen dépourvu d’a priori de la politique nationale et européenne conduite depuis des décennies dans l’illusion de « sauver la planète », et de ne pas oublier l’essentiel qui est le sort de la petite Africaine et de la petite Indienne dépourvue de tout et qui meure. L’humanité passe avant la planète.
INTRODUCTION
Trois figures qui disent tout


La nouvelle a fait le tour du monde au début de 2017, et rares sont ceux qui ne l’ont pas entendue. L’année 2016 a battu tous les records de chaleur jamais enregistrés et la conclusion s’impose. Si rien ne change la Terre s’achemine vers un réchauffement accéléré, avec des conséquences dramatiques : fréquence accrue des évènements climatiques extrêmes ; cyclones ; tornades ; sécheresses ; inondations ; disparitions d’espèces animales et végétales ; multiplication des réfugiés climatiques fuyant les conséquences de bouleversements sources de famines ; montée des eaux menaçant l’existence même d’îles, de villes et de régions entières…
 
Afin de sauvegarder les générations futures il faut donc d’urgence que la communauté mondiale se mobilise enfin pour changer le cours des choses et limiter la hausse de la température du globe et ses conséquences catastrophiques. Telle est au début de 2017 l’opinion mondiale quasi unanime, exprimée par la voix de tous les chefs d’État du globe ou presque.
 
Il n’en est que plus surprenant que deux d’entre eux refusent catégoriquement de se joindre à leurs homologues et affichent au contraire un scepticisme total à l’égard des thèses climatiques en cours. Et ce ne sont pas les moindres, puisqu’il s’agit du Président nouvellement élu des États-Unis, Donald Trump, et de celui de la Russie Vladimir Poutine, qui n’a jamais caché qu’il ne croyait rien des affirmations sur le sujet de l’Organisation des Nations-Unies et de ses prolongements.
 
A-t-on alors affaire à deux dirigeants inconscients et au comportement irresponsable comme le bon sens incite à le penser, ou auraient-ils raison contre tout le monde ou presque, ce qui est a priori bien peu probable ? C’est à cette question que va répondre ce livre.
 
Mais, des dessins valant mieux que des discours, il débutera par trois graphiques permettant de planter le décor, afin que chacun puisse commence à se forger sa propre opinion sur la question centrale : quelle est l’ampleur du réchauffement climatique en cours, et quelles sont les perspectives auxquelles nous devons nous attendre d’ici la fin du siècle ?

FIGURE A
Évolution de la température terrestre relevée depuis vingt ans
(Série HADCRUT 4 de l’office météorologique britannique)

[image: ]
Source : Hadley Center (HADCRUT 4).

 
L’analyse des relevés mensuels de la température moyenne de la planète depuis 1997 établis par la source de référence du GIEC, le service météorologique britannique, ne révèle aucune tendance à un réchauffement mondial inquiétant. Elle montre en revanche que les années 2015 et 2016 ont été caractérisées par un phénomène « El Niño » d’une ampleur exceptionnelle.
 
Mais elle met surtout en évidence que celui-ci a complètement disparu dès la fin de 2016, et que les records des deux années 2015 et 2016 étaient dus uniquement à cette fluctuation périodique. Au début de 2017, la température terrestre est pratiquement revenue au niveau qu’elle avait vingt ans plus tôt.

FIGURE B
Présentation usuelle des variations de la température terrestre depuis 1880
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Figurant dans le numéro du 26 novembre 2016 de la revue The Economist, en tête d’un article de trois pages et sous le titre « Darn Too Hot » (Sacrément trop chaud), le graphique alarmiste ci-dessus, directement inspiré des publications du GIEC, donne une image fausse de la réalité. Pour induire en erreur et faire peur, deux artifices sont utilisés : 
	Le premier consiste à choisir des échelles dépourvues de sens pour le graphique. Sur l’axe horizontal, quelques centimètres représentent un siècle. Sur l’axe vertical, ils représentent un degré ! Il en résulte une impression inexacte de hausse accélérée.

	Le second artifice réside dans la partie finale de la courbe. Celle-ci reproduit fidèlement le phénomène « El Niño » de 2015 qui fut d’une exceptionnelle intensité, mais « oublie » d’indiquer sa disparition brutale survenue en 2016, pourtant bien connue au moment de la publication de l’article de The Economist.



FIGURE C
Présentation exacte de l’évolution de la température terrestre depuis 1880
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Contrairement aux apparences, le graphique de la Figure C reproduit exactement celui de la Figure B pour les années 1880 à 2016. Mais il le fait avec des échelles que chacun peut appréhender et non trompeuses.
 
Il permet alors de constater que les variations enregistrées depuis près d’un siècle et demi sont minimes, contenues dans des limites étroites, avec 1 degré d’accroissement en 135 ans, et que rien ne semble justifier les annonces alarmistes émises depuis près de 30 ans par le GIEC pour l’an 2100.
 
La lecture des trois graphiques qui précèdent explique pourquoi ceux que l’on qualifie de « climato-sceptiques » s’interrogent.
 
D’un côté, les inconvénients de l’accroissement de la teneur en CO2 de l’atmosphère n’apparaissent pas évidents. Le rythme de l’élévation de la température qui se manifeste depuis le milieu du 19e siècle ne paraît nullement s’accélérer et reste très modeste, de l’ordre de un degré par siècle. Les variations du climat, qui ont toujours existé, ne seraient-elles pas dues d’abord à d’autres causes ?
 
En revanche l’accroissement de la présence du CO2 dans l’atmosphère présente deux avantages majeurs et indiscutables.
 
Le fait que la concentration de CO2 s’élève actuellement est tout d’abord la preuve de l’accès d’un nombre croissant d’êtres humains aux bénéfices des hydrocarbures – pétrole, gaz naturel, charbon – qui étaient jusqu’alors réservés à ceux des pays riches, et qui leur permettent de sortir à leur tour de la pauvreté et de la misère, voire bien souvent d’éviter la mort elle-même.
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